
a loi n° 97-1159 du 19 décembre 1997 a établi une nouvelle mesure d'aménagement des pei-
nes, le placement sous surveillance électronique (PSE ou, familièrement, "bracelet électroni-
que"). Comme cette mesure repose sur un dispositif technique assez complexe et implique un 
changement important dans les habitudes de travail des services concernés, la Direction de 
l'Administration pénitentiaire (DAP) a souhaité tester le dispositif prévu dans quatre sites-

pilotes, avant de le généraliser progressivement à l'ensemble des tribunaux. Une évaluation de ce dispositif 
a été confiée au CESDIP, conjointement avec les services de la DAP.  
Cette recherche visait à observer les premiers pas du PSE. Elle a examiné les caractéristiques de la popu-
lation visée ainsi que les conditions dans lesquelles les magistrats (juges d'application des peines et par-
quetiers), les travailleurs sociaux de l'AP, les cadres et surveillants des établissements pénitentiaires 
concernés avaient  opéré, comment ils s'étaient adaptés à cette nouvelle mesure et aux contraintes parti-
culières qu'exige sa mise en œuvre. La recherche s'est aussi intéressée aux effets que la mesure avait eus 
sur leurs pratiques et leurs relations, et enfin à l'appréciation qu'ils portaient sur elle. 
 

Une démarche pragmatique 
 

Dans le schéma imaginé par la DAP, chaque site-pilote devait non seulement choisir les logiciels et les ap-
pareils de surveillance qui lui paraissaient les mieux adaptés, mais également déterminer le partage des 
responsabilités entre les personnels concernés et l'organisation du travail concernant la pose et la dépose 
des bracelets, l'installation et la récupération des récepteurs et la réponse aux alarmes.  
Nous étions donc en présence d'une démarche empirique, procédant par paliers successifs et qui s'ap-
puyait sur le sens pratique des opérateurs de terrain pour trouver les solutions les plus adéquates, en vue 
de retenir – pour les promouvoir en tant que modèle à suivre dans la phase de généralisation du dispositif – 
celles qui correspondraient le mieux aux attentes des différents intervenants et, surtout, aux ressources 
que l'institution serait disposée à consacrer à la mesure. Cette première phase a effectivement été vécue 
sur le terrain comme une période où les acteurs locaux, ou certains d'entre eux, pouvaient donner libre 
cours à leur sens de l'innovation et à leur aptitude à mobiliser des partenaires dans les autres branches de 
l'appareil judiciaire concernées. La mise en œuvre a été marquée, dans certains sites, par un réel enthou-
siasme, malheureusement pas toujours partagé par l'ensemble des intervenants locaux, mais qui explique 
le jugement positif porté sur l'expérience. Les condamnés eux-mêmes ont parfois partagé ce sentiment de 
participer à une innovation intéressante, se portant volontaires ou s'appropriant la mesure. 
Une grande partie des résultats observés tient donc à la présence ou non, dans les sites retenus, d'innova-
teurs prêts à s'investir dans l'expérience et disposés, pour cela, à rompre avec les routines ou leur culture 
professionnelle. Selon les sites, ces innovateurs pouvaient être tantôt des magistrats, tantôt des directeurs 
d'établissements pénitentiaires, tantôt des directeurs du Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation 
(SPIP) et dans tous les cas, il leur a fallu trouver des relais auprès des personnels chargés de la mise en 
œuvre effective de ces mesures. Cela n'allait pas de soi, mais dans certains cas, et en particulier chez les 
"surveillants référents" chargés de la mesure, un réel esprit d'initiative a pu se manifester. 
. 

Principaux résultats statistiques 
 

Répartition géographique des placements 
 

Au cours de la période étudiée (1er octobre 2000-1er mai 2002), 235 placements ont été prononcés, mais 
seuls les 175 placements achevés au cours de cette période ont été inclus dans l'analyse1. Ce nombre ne 
nous permet pas de procéder à des analyses multicritères mais il est suffisant pour dégager des tendan-
ces. La répartition entre les sites était la suivante : 45 cas à Agen ; 52 à Aix-en-Provence ; 33 à Grenoble et 
45 à Lille. 
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Le démarrage de la mesure a donc été assez lent, ce qui s'ex-
plique par la nécessité, pour les responsables de chaque site, 
de préciser l'organisation et les conditions d'utilisation locales 
du dispositif. On est ainsi passé d'une trentaine de PSE men-
suels au total au cours de la première année, à une soixan-
taine à la fin de la période d'observation.  
Comme on peut le constater dans le tableau ci-dessus, la ré-
partition des condamnés au PSE selon le sexe, la nationalité 
et l'âge est plus proche de celle des condamnés en milieu ou-
vert que de celle des entrants en prison. Par ailleurs, ils vivent 
plus fréquemment en couple que ces derniers, ont plus fré-
quemment des enfants à charge et sont plus instruits. Une 
majorité d'entre eux dispose d'un emploi. 
Ces données synthétiques nous permettent de conclure que 
dans la phase initiale de la mesure, les bénéficiaires du PSE 
ont été sélectionnés parmi les condamnés faisant l'objet d'un 
pronostic plus favorable en raison de leur intégration sociale 
meilleure. Il faudra voir si avec le temps, cette observation, 
classique lors de la mise en place d’une mesure, se confirme. 
 

Caractéristiques pénales des condamnés placés 
 

Le PSE s’adresse à trois catégories de condamnés : ceux 
dont la ou les peines ne totalisent pas plus d’un an, ceux dont 
le reliquat de la peine à effectuer est inférieur à un an d'empri-
sonnement ferme et ceux pour lesquels le JAP considère le 
PSE comme mesure probatoire à la libération conditionnelle 
pour une durée n’excédant pas un an. Parmi les placements 
terminés au 1er mai 2002, plus de 8 placements sur 10 concer-
nent la première catégorie, soit des condamnés à de courtes 
peines ; près de 13 % ont un reliquat inférieur à un an à purger 
et le PSE n'est une mesure probatoire à une libération condi-
tionnelle que pour environ 2 % des cas. 
Dans plus de la moitié des cas (55 %), la décision de place-
ment a été prise à l’initiative du JAP ; dans les autres cas, l'ini-
tiative revient au condamné, jamais au procureur. 
Les condamnés pour vols de toutes sortes représentent 27 %, 
le contentieux de la circulation routière, y compris les condui-
tes en état alcoolique, 17 %. Viennent ensuite les condamnés 
pour infraction à la législation sur les stupéfiants (15 %), les 
coups et blessures volontaires et violences contre les person-
nes (11 %) et les condamnés pour agression sexuelle (9 %). 
84 % des condamnés dont le placement est terminé ont été ju-
gés pour une seule affaire.  
 

Les conditions imposées aux placés 
 

Le PSE emporte, pour le condamné, interdiction de s’absenter 
de son domicile ou de tout autre lieu désigné par le JAP, mais 
dans tous les cas étudiés c'est bien le domicile du condamné 
qui a été retenu. Les périodes de sorties fixées portent sur tous 
les jours de la semaine, week-end compris, dans 8 dossiers 
sur 10. Pour 18 % des condamnés, les sorties sont proscrites 
le week-end. 
Les périodes fixées par le JAP tiennent bien sûr compte des 
obligations imposées : la condition la plus fréquente (70 % des 
cas) est l'exercice d'une activité professionnelle et c'est la 
seule 8 fois sur 10. Trois fois sur quatre, ces condamnés dis-
posent déjà d'un emploi. On trouve aussi, dans le même ordre 
d'idées, l'obligation de suivre un stage ou de prendre un emploi 
temporaire en vue de l'insertion (7 % des cas). D'autres 
condamnés se voient uniquement astreints à participer à la vie 
familiale (6 %), à suivre un traitement médical (5 %) ou, moins 
fréquemment, un enseignement ou une formation (2 %). Natu-
rellement, toutes ces conditions peuvent se cumuler ; les com-
binaisons les plus fréquentes sont : exercer une activité profes-
sionnelle tout en suivant un traitement médical (6 % des cas) 
ou tout en participant à la vie familiale (7,5 % des cas).  
Pour les demandeurs d’emploi, les retraités et ceux dont la si-
tuation est indéterminée, 4 sur 10 se sont vu imposer d'exercer 
un emploi, mais les données ne permettent pas d'établir si ces 
personnes y sont effectivement parvenues ou si la recherche 
d'un emploi a été jugée suffisante. 
Le JAP soumet également environ un quart des personnes 
sous PSE à l'une ou l'autre des restrictions prévues par l'article 
132-44 CP et autant à celles de l'article 132-45 CP4. 
Le JAP peut d’office, ou à la demande du condamné, et après 
avis du procureur de la République, modifier les conditions 
d’exécution du PSE (article 723-11 du code de procédure pé-
nale). On note au moins une modification pour 45 % des 
condamnés placés ; il s'agit généralement d'adapter les horai-
res de la mesure à une modification des conditions de travail 

4 Article 132-44 CP : les mesures de contrôle auxquelles le condamné doit 
se soumettre sont les suivantes :  
1 – répondre aux convocations du JAP ou de l’agent de probation désigné ; 
2 – recevoir les visites de l’agent de probation et lui communiquer les 
renseignements ou documents de nature à permettre le contrôle de ses 
moyens d’existence et de l’exécution de ses obligations ; 
3 – prévenir l’agent de probation de ses changements d’emploi ; 
4 – prévenir l’agent de probation de ses changements de résidence ou de 
tout déplacement dont la durée excèderait quinze jours et rendre compte de 
son retour ; 
5 – obtenir l’autorisation préalable du JAP pour tout déplacement à l’étranger 
et, lorsqu’il est de nature à mettre obstacle à l’exécution de ses obligations, 
pour tout changement d’emploi ou de résidence. 

2 Fichier National des Détenus (FND), année 2000. 
3 Dossiers ouverts en 1998 (GUILLONNEAU M., 2000, Sanctions et mesures 
en milieu ouvert, Cahiers de Démographie Pénitentiaire, 8). 

Caractéristiques PSE (n = 175) Entrées en détention2 Milieu ouvert3 

Femme 8,6 % 5 % 10 % 

Étranger 4 % 24 % 7 % 

Âge moyen 34,5 ans 29,4 ans 32,5 ans 

Célibataire 39 % 67 %  

Marié/Vie maritale 45 % 25 %  

Enfants à charge 52 % 33 %  

Études primaires/Illettré 20 48  

Études secondaires/supérieures 74 47  

En activité 60   

Sexe, âge, nationalité, situation familiale, niveau d'éducation et activité des condamnés  
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des placés, plus rarement de tenir compte des contraintes d'un 
traitement médical ou d'obligations familiales.  
 

Déroulement et fin de la mesure 
 

Dans 57 % des PSE étudiés, la mesure s'est achevée sans in-
cident, c’est-à-dire sans déclenchement de l’alarme corres-
pondant à une absence vérifiée. Dans 28 % des cas, il y a eu 
un ou deux incidents et dans près de 15 % des cas, trois inci-
dents ou plus. Dans deux cas singuliers, on relève un nombre 
d’incidents très élevé (37 et 41) qui ont provoqué un retrait de 
la mesure. Dans les quatre sites, 72 % des 267 incidents re-
censés n'ont donné lieu qu'à un simple contact téléphonique 
entre le condamné et le surveillant ; un déplacement immédiat 
sur les lieux n'a été opéré que dans 7 % des cas et dans 21 % 
des cas, le condamné a été convoqué. Le motif d'incident le 
plus souvent allégué a été un simple retard (24 %), moins fré-
quemment une raison d’ordre professionnel ou médical (res-
pectivement 7 % et près de 6 %). Le placé a nié être sorti dans 
7 % des incidents et a déclaré confondre les horaires d’assi-
gnation des jours ouvrables et du week-end dans 6 % des cas. 
Dans 4 cas, des poursuites pour évasion ont été engagées.  
Par ailleurs, 62 % des placés ont reçu la visite d'un agent char-
gé du contrôle en dehors de tout incident.  
La quasi-totalité (94 %) des placements se sont achevés par 
une levée d’écrou. Seulement onze personnes ont  fait l’objet 
d’un retrait du PSE (6 %) et ont achevé leur peine en déten-
tion : sept pour non-respect des conditions ; trois en raison 
d'une nouvelle condamnation ; et une, à sa demande (elle a 
été placée en semi-liberté) .  
Le quantum moyen des peines fermes prononcées est de 6,9 
mois ; 50 % des placés ont été condamnés à une peine de 
moins de 5,5 mois. Toutefois, la durée effective du placement a 
été en moyenne de 2,4 mois : 22 % des cas ont été assignés à 
domicile pendant moins d’un mois, 51 % moins de 2 mois ; 
pour 16 % des placés, le placement a duré 4 mois et plus. 
 

Quelques enseignements de l'enquête 
 

Peut-on généraliser les résultats ? 
 

Les résultats de cette première phase tiennent en grande par-
tie aux tâtonnements des différents acteurs pour éprouver les 
limites de la nouvelle mesure et la situer dans la gamme des 

alternatives à l'emprisonnement. Il convient donc de les pren-
dre avec précaution. Toutefois, le degré de dépendance des ef-
fets à l'égard du caractère "expérimental" de la situation est va-
riable et l'on peut tenter de distinguer ce qui parmi eux est sus-
ceptible d'être éphémère et ce qui pourrait être plus durable. 
De ce point de vue, il est vraisemblable que les caractéristi-
ques de la population prise en charge se modifieront à mesure 
que la mesure se routinisera. C'est en effet dans ce domaine 
que les effets d'innovation sont les plus sensibles, puisque les 
JAP ont été amenés à tester le PSE pour différents types de 
condamnés. Selon les sites, on observe deux démarches diffé-
rentes, mais difficiles à quantifier : celle qui a consisté à pren-
dre des risques, du point de vue des acteurs, pour éprouver les 
limites de la mesure, en l'assignant à des jeunes, des toxico-
manes ou des récidivistes ; ou, au contraire, en sursélection-
nant les sujets, de manière à garantir au maximum le succès 
de l'opération. Il faudra donc attendre que – comme d'autres in-
novations en leur temps – le PSE prenne ses marques pour 
apprécier quelle sera sa population-cible. On peut cependant ti-
rer quelques conclusions plus durables :  
- La première est que la mesure visera surtout des condamnés 
bien intégrés socialement, disposant d'un emploi (bien qu'il ne 
s'agisse pas d'une condition légale) ou disposés à en recher-
cher un activement ; elle visera également des condamnés ma-
lades ayant besoin de soins constants. Par contre, la question 
reste posée s’agissant des jeunes (en particulier des mineurs). 
- La deuxième est que la mesure sera principalement utilisée 
comme substitut à des courtes peines d’emprisonnement et 
beaucoup plus rarement pour des condamnés déjà incarcérés 
ou des détenus en fin de peine, en partie du fait de la longueur 
des procédures préalables au placement. 
 

En ce qui concerne l'organisation locale, la relative liberté lais-
sée aux participants a permis l'émergence de différences loca-
les intéressantes. Là encore, il est vraisemblable que l'on ob-
servera une certaine homogénéisation des dispositifs, mais on 
peut néanmoins dégager certaines conditions de réussite. 
 

La redéfinition du rôle du surveillant 
 

Dans le dispositif retenu, le choix des "surveillants référents" 
relevait du volontariat. Cette nouvelle mission induisait une mé-
thode de travail très différente de celle pour laquelle les surveil-
lants avaient été initialement formés ; elle impliquait une redéfi-
nition totale de la relation au condamné, dans la mesure où les 
deux protagonistes émergeaient en quelque sorte de l'anony-
mat de la collectivité carcérale et se percevaient désormais l'un 
l'autre comme des individualités. L'enquête montre que tous les 
surveillants ne sont pas prêts à assumer ce changement et que 
la crainte même d'intervenir au delà de l'enceinte de l'établisse-
ment est très répandue. C'est pourquoi il est déterminant que 
le poste de référent soit attribué à des personnes qui en feront 
la demande et qui présenteront des disponibilités relationnelles 
et des qualités d’écoute et de dialogue importantes, si ce mo-
dèle d‘organisation est pérennisé. Une relation nouvelle de 
"passerelle" entre le milieu ouvert et le milieu fermé pour les 
surveillants référents est ainsi en gestation. 
L'observation précédente conduit à insister sur l'importance de 
la continuité du suivi du condamné par des personnels "réfé-
rents" tout au long de la mesure (enquête préalable au domi-
cile, installation du matériel, maintenance technique et contrô-
le), et sur l'importance de la coordination et de la bonne com-
munication entre surveillant-référent et travailleur social du 
SPIP. Ce sont des conditions permettant l’instauration d’une re-
lation de confiance entre le condamné et les personnes char-
gées de son suivi. 

Article 132-45 : la juridiction de condamnation ou le JAP peut imposer 
spécialement au condamné l’observation de l’une ou de plusieurs des 
obligations suivantes : 
1 – exercer une activité professionnelle ou suivre un enseignement ou une 
formation professionnelle ; 
2 – établir sa résidence en un lieu déterminé ; 
3 – se soumettre à des mesures d’examen médical, de traitement ou de 
soins, même sous le régime de l’hospitalisation ; 
4 – justifier qu’il contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement 
les pensions alimentaires dont il est débiteur ; 
5 – réparer en tout ou partie, en fonction de ses facultés contributives, les 
dommages causés par l’infraction, même en l’absence de décision sur 
l’action civile ; 
6 – justifier qu’il acquitte en fonction de ses facultés contributives les 
sommes dues au Trésor public à la suite de la condamnation ; 
7 – s’abstenir de conduire certains véhicules déterminés par les catégories 
de permis prévues par le code de la route ; 
8 – ne pas se livrer à l’activité professionnelle dans l’exercice ou à l’occasion 
de laquelle l’infraction a été commise ; 
9 – s’abstenir de paraître en tout lieu spécialement désigné ; 
10 – ne pas engager de paris, notamment dans les organismes de paris 
mutuels ; 
11 – ne pas fréquenter les débits de boisson ; 
12 – ne pas fréquenter certains condamnés, notamment les auteurs ou 
complices de l’infraction ; 
13 – s’abstenir d’entrer en relation avec certaines personnes, notamment la 
victime de l’infraction ; 
14 – ne pas détenir ou porter une arme. 
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Surveillance électronique et accompagnement social 
 

Les premiers temps du placement sous surveillance électronique ont 
d’ores et déjà permis de constater que le caractère "positif" de la 
mesure, tel que les divers acteurs, et les condamnés eux-mêmes, 
l'ont reconnu, réside principalement dans l'accompagnement social 
et l’engagement humain des acteurs. Si cet investissement a été 
possible, avec des moyens importants de surveillance (un surveillant 
référent pour vingt placés) et des moyens constants de prise en 
charge socio-éducative au départ, c'est en grande partie grâce à 
l'engagement personnel des partenaires, tous conscients de partici-
per à une mesure novatrice.  
De facto, et de manière peut-être imprévue, le PSE induit une prise 
en charge des condamnés en milieu ouvert plus intensive que les 
autres mesures. Ceci ne tient pas tant à la surveillance à laquelle les 
placés sont soumis, qu'au fait que la mise en œuvre du PSE impli-
que une série de démarches préalables qui contraignent les interve-
nants à s'impliquer davantage. Il en est ainsi, en particulier de l'en-
quête préalable, qui oblige les travailleurs sociaux à étudier de ma-
nière approfondie la situation des condamnés et celle de leur famille, 
qu'ils doivent rencontrer et dont ils doivent recueillir l'assentiment. 
Elle les oblige aussi à analyser minutieusement la vie quotidienne 
des futurs placés, afin d'adapter les horaires à leurs obligations ou à 
leurs besoins.  
Il ressort des entretiens que, compte tenu de leur charge de travail 
habituelle et du nombre de cas dont ils s'occupent, les travailleurs 
sociaux de l’Administration pénitentiaire n'étaient pas portés à dé-
ployer autant d'attention aux autres prises en charge en milieu ou-
vert, pour lesquelles leur attitude est avant tout réactive. La proacti-
vité exigée par le PSE met donc en lumière la faiblesse des moyens 
du milieu ouvert, lorsqu'on les compare à d'autres pays ayant adopté 
cette mesure. La charge de travail supplémentaire induite par le 
PSE a pu être absorbée par les services en question du fait du nom-
bre relativement réduit de cas et de la bonne volonté de personnes 
séduites par l'innovation. Or, le ministère de la Justice prévoit un dé-
veloppement important du PSE, puisque le nombre de placés pour-
rait d’ici cinq ans atteindre 3 000. Il est vraisemblable que si elle s'ef-
fectue à moyens constants, cette montée en puissance du PSE pro-
voquera quelques difficultés au sein des SPIP – mais aussi pour les 
établissements pénitentiaires concernés.  

* 
Sur plusieurs points, les résultats français ne paraissent guère s'éloi-
gner de ceux des expériences étrangères. Comme dans les autres 
pays concernés, les bénéfices attendus du PSE – limitation de la 
croissance, voire diminution, de la population carcérale ; réduction 
des coûts de la prise en charge pénale ; freinage de la récidive – de-
vront faire l'objet d'une évaluation précise. Il importe également de 
se préparer à l'arrivée sur le marché des appareils de deuxième gé-
nération, qui ne se contenteront pas de signaler l'absence d'une per-
sonne en un lieu et à un moment précis, mais devraient permettre 
de la suivre à la trace par télédétection et qui soulèvent des ques-

tions éthiques et politiques d'une toute autre ampleur. Il n'en reste 
pas moins qu'en dépit de ces incertitudes le PSE permet d'affiner 
la gamme des dispositifs d'individualisation des peines et qu'en 
tant que tel, on peut s'attendre à ce qu'il trouve sa place comme un 
des outils du "couteau suisse" de la réinsertion.  
 

Nature et modalités du PSE 
 

Le placement sous surveillance électronique est une forme d'assi-
gnation à résidence dont les horaires sont modulables en fonction 
des obligations imposées au condamné et des contraintes de sa 
vie professionnelle et familiale. Il se compose d'un dispositif de té-
lésurveillance qui consiste à munir un condamné d'un bracelet 
émetteur. Ce bracelet, généralement fixé à la cheville de l'intéres-
sé, émet un signal qui est capté par un récepteur situé au domicile 
de la personne et qui est configuré pour émettre une alarme si la 
personne quitte son domicile à une heure non autorisée. Cette 
alarme est transmise téléphoniquement à un centre de surveillance 
situé dans l'établissement pénitentiaire dont relève le condamné. 
Lorsque l'alarme se déclenche, l'agent de surveillance doit s'assu-
rer de l'absence du condamné en téléphonant ou en se déplaçant 
à son domicile. 
Le PSE peut être assorti de toute une série d'obligations. 
 

Sources et méthodes 
 

Le dispositif de collecte des données mis en place à cette occasion 
comprenait deux volets : une observation quantitative, fondée sur 
un questionnaire systématiquement complété par les services pour 
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